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TRANSCRIPTION SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU 22 MARS 2026 – 10H30 

 

 
 
 

 
 

 

 
 

 
                      

      

Etaient présents :  
Mrs BAUMEL, CAPY, COTTAVE-CLAUDET, DANDINE, DARDIER, DESCAZEAUD, ESTRADE, FOUCHÉ, 
GOURMANDIN, LABEUR, MARETTE, PEREZ, PORTES et ZAMBONI. 
Mmes, DAGNAC, DELGENES, DESAINT, EYCHENNE, GIRAUDEAU, GUILLEMAT, PONS, PONTET, SALOMÉ, 
SANEGRE, SENGDARA-COUMEL et ZANIN. 
 

 

A donné pouvoir :  
Mme BELMAS à Mme DAGNAC  
 

  
Louis MARETTE, doyen d’âge 
 

I - INSTALLATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX   
 
Mesdames, messieurs bonjour et bienvenue à cette cérémonie d’installation des conseillers 
municipaux dans cette salle André Trigano, dont je salue la mémoire, cérémonie qui sera 
suivie d’un temps de convivialité salle d’honneur. 
 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2122-8 du Code Général des Collectivité 
Territoriales : « la séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Maire 
est présidée par le plus âgé des membres du Conseil Municipal ». 
 

J’ai ce privilège d’être le plus ancien de cette assemblée, et j’exerce donc de droit, la 
présidence de cette séance. 
 

Elle est donc ouverte sous ma présidence en tant que Doyen d’âge. 
 

Je vous donne lecture des résultats constatés au procès-verbal des élections qui se sont 
déroulées sur la Commune de Mazères, dimanche dernier 15 mars 2026 : 
 

ELECTIONS MUNICIPALES 

BUREAU CENTRALISATEUR 

        

 

Nb 
Enveloppes 

Blancs nuls Exprimés 
Mazères 

ensemble 
Total 

 

Bureau 1 489 31 86 372 372 372  
Bureau 2 512 35 75 402 402 402  
Bureau 3 507 29 55 423 423 423  
Total 1508 95 216 1197 1197 1197  
Pourcentage    79,38% 100,00%   

    79.55% En 2020   
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Année 
 
 
Nb Inscrits :  

 
 
 
 

2026 
 
 

3053 

 
 
 
 

2020 
  
 

2835 
NB 
SIEGE     

   Commune 27 27  
Nb votants :  1508 1149 CDC 5 5  
        

Abstention  50,61%  59.47%      

        

Participation :  49,39% 40.53%      

        
 

• La liste « Mazères Ensemble » a recueilli 1197 suffrages (79.38% des votants) et a 
obtenu la totalité des 27 sièges. 

 

Sont élus : 
 

Liste du conseil municipal     Liste des conseillers 
communautaires 
 

 MARETTE Louis      MARETTE Louis  
 PONS Géraldine      PONS Géraldine  
 LABEUR Michel       LABEUR Michel  
 DESAINT Jeanne     SALOMÉ Elise 
 COTTAVE-CLAUDET Robert     CAPY Gilles 
 SALOMÉ Elise       
 CAPY Gilles       
 DAGNAC Eliane 
 PORTES Pierre  
 SENGDARA-COUMEL Jordane 
 GOURMANDIN François 
 SANEGRE Audrey 
 ESTRADE Christian  
 BELMAS Emilie 
 BAUMEL Christophe  
 GUILLEMAT Aurélie 
 DESCAZEAUD Florian 
 ZANIN Marie 
 DARDIER Louis 
 EYCHENNE Virginie  
 ZAMBONI Daniel 
 DELGENES Lydie 
 PEREZ Juan Manuel  
 PONTET Angélique 
 DANDINE Christian  
 GIRAUDEAU Emilie 
 FOUCHÉ Fabien  
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Je déclare les 27 membres du conseil municipal et les 5 membres communautaires 
installés dans leurs fonctions.  
 
Emilie Belmas a donné procuration à Eliane DAGNAC. 
Le quorum étant atteint, je vous donne lecture de l’ordre du jour de la présente séance : 
 

1. Election du Maire 
2. Détermination du nombre d’Adjoints au Maire 
3. Elections des Adjoints au Maire 
4. Lecture et remise de la Charte de l’élu local 
5. Indemnités de fonction aux adjoints au Maire et au conseiller municipal délégué 
6. Délégations du conseil municipal au Maire 
7. Approbation du procès-verbal de la séance du 4 mars 2026 

 
Conformément à l’article L 2121-15 du Code général des collectivités territoriales, il 
appartient au Conseil Municipal de nommer un membre pour remplir les fonctions de 
secrétaire, lequel s’adjoindra les services d’une auxiliaire, ici présente : Madame 
SGOBBO, DGS. 
 

Dans la tradition, les fonctions de secrétaire sont dévolues au plus jeune des conseillers 

municipaux. 
Je vous propose donc de désigner Louis DARDIER benjamin du Conseil Municipal, 
comme secrétaire. 
Pas d’objection ? je vous en remercie et je le félicite. 
 

Je vous propose de passer au premier point de l’ordre du jour c'est-à-dire l’élection du 
Maire. 
 
II – ÉLECTION DU MAIRE    
 
Je vous donne lecture des articles L 2122-4 et L 2122-7 du Code Général des collectivités 
territoriales : 
 
Article L 2122-4 CGCT:  
« Le Conseil municipal élit le Maire et les Adjoints parmi ses membres au scrutin secret » 
 
Article L 2122-7 CGCT:  
 
« Le Maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue.   
Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin, et l’élection a lieu à la majorité relative.  
En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. » 
  
Avant de vous inviter à procéder à l’élection du Maire au scrutin secret, je vous rappelle 
que le caractère secret qui s’attache à ce scrutin interdit tout débat préalable à cette 
élection. 
 
Pour cette élection, je vous demande de désigner parmi les conseillers municipaux deux 
assesseurs. 
 

Qui souhaite être assesseur ? 
 
Géraldine PONS 
Michel LABEUR 
 
 
J’invite les candidats au poste de Maire à se faire connaître : 
 
Louis Marette : je suis candidat à ma propre succession 
 
Y va-t-il d’autres candidats ? 
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Donc je vous invite à passer au vote ; pour se faire sont à votre disposition : 
Des enveloppes 
Des bulletins de vote   
Une urne 
 
Le dépouillement est opéré par les assesseurs, le secrétaire et le doyen d’âge qui 
composent le bureau.  
 
Nombre d’enveloppes déposées :27 
Nombre de suffrages déclarés nuls :0 
Nombres de suffrages exprimés :27 
Majorité absolue :14 
 
A obtenu : 
 
Louis MARETTE    27 voix 
 
 
Monsieur Louis MARETTE ayant obtenu la majorité absolue, est proclamé Maire. 
 
Port du collier tricolore, signe distinctif de la fonction. 
 
Louis Marette, Maire 
Mes premiers mots seront pour ceux qui, jusqu’à aujourd’hui, étaient nos compagnons de 
route pour les remercier chaleureusement de leur soutien et de leur fidélité sans faille tout 
au long de leur mandature. 
Ensembles nous avons réalisé bien plus que ce que nous avions promis. 
Remercier également les adjoints et plus largement le bureau et les conseillers municipaux, 
qui sans hésitation, ont décidé de me suivre pour ce sixième et ultime mandat. 
Je l’avais annoncé, globalement le bureau sera reconduit, mais sur les 18 conseillers 
municipaux restants, 11 ont été renouvelés, auxquels je souhaite la bienvenue. 
Alors à toutes et à tous, y compris aussi aux deux suppléants, je souhaite qu’au-delà de 
nos convictions personnelles, toutes respectables, à partir de ce jour, votre seul parti ce soit 
« Mazères au cœur » en reconnaissance et au service des 80% des Mazèriens qui sont 
venus voter et qui nous ont fait confiance et au-delà à l’ensemble des Mazèriens : 
ceux qui ne sont pas venus voter parce qu’il n’y avait pas d’enjeu et aussi ceux qui sont 
venus courageusement voter à l’abri de l’anonymat. 
 

Je vous propose de passer au point suivant de l’ordre du jour : 
 

III – DÉTERMINATION DU NOMBRE DE POSTES D’ADJOINTS  (Délibération n° 2026 
3 1)    
 

Je vous donne lecture des articles relatifs au nombre d’Adjoints 
 

Article L.2122-1 du CGCT : « il y a dans chaque commune, un maire et un ou plusieurs 
adjoints élus parmi les membres du conseil municipal ». 
 
Article L 2122-2 du CGCT : » le conseil municipal détermine librement le nombre des 
adjoints au maire sans que ce nombre puisse excéder 30% de l’effectif légal du conseil 

municipal » 
 
L’effectif légal du Conseil Municipal de la Ville de Mazères est de 27 membres ; je vous 
propose donc la création de 8 postes d’Adjoints identiques au mandat écoulé 
  

Vote : Qui est contre ?........................Qui s’abstient ?........................ 
 

A l’unanimité, Le conseil Municipal décide, en application des articles L 2122-1 et L 
2221-2 du CGCT, la création de 8 postes d’Adjoints. 
 

Point de l’ordre du jour suivant, l’élection des Adjoints au Maire. 
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IV – ÉLECTION DES ADJOINTS AU MAIRE   
 
 

Mesdames, Messieurs, je vous donne lecture des articles s’y rapportant : 
 
 
Article L.2122-7-2 du CGCT :  « les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité 
absolue, sans panachage ni vote préférentiel. La liste est composée alternativement d’un 
candidat de chaque sexe. 
Si après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 
En cas d’égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus 
élevée sont élus ».  
 
Article L.2122-4 du CGCT : « Le vote a lieu au scrutin secret ». 
 
Je propose aux deux assesseurs, déjà désignés pour l’élection du Maire, de participer au 
dépouillement de ce scrutin : 
 
En tant que Maire, je vous propose la liste de 8 candidats aux fonctions d’Adjoint 
suivante : 
 

1er Adjoint :   Géraldine PONS 
2ème adjoint :  Michel LABEUR 
3ème adjoint :  Jeanne DESAINT 
4ème adjoint :  Robert COTTAVE-CLAUDET 
5ème adjoint :  Elise SALOMÉ 
6ème Adjoint :  Gilles CAPY 
7ème Adjoint :  Eliane DAGNAC 
8ème Adjoint :  Pierre PORTES 
 
 
Y a t-il d’autres listes ?non ? 
 
 je vous invite donc à passer au vote ; pour se faire sont à votre disposition : 
Des enveloppes 
Des bulletins vierges et des bulletins reprenant ma proposition de liste 
Une urne 
 
Le dépouillement est opéré par les assesseurs, le secrétaire et le doyen d’âge qui 
composent le bureau: 
 
 
Nombre d’enveloppes déposées :27 
Nombre de suffrages déclarés nuls :0 
Nombres de suffrages exprimés :27 
Majorité absolue :14 
 
 

A obtenu : 
 
La liste unique   27 voix 
      
 
Je déclare ces membres installés dans leur fonction d’Adjoint et j’ai plaisir à leur 
remettre l’écharpe tricolore à glands argentés. 
 

Remise de l’écharpe tricolore à chacun, signe distinctif de la fonction. 
 

Une précision pour votre information : ces élus se verront confiées par arrêté municipal 
une délégation de fonction ; il s’agit : 
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Géraldine PONS, 1er Adjoint : en charge des « Finances » 
 
Michel LABEUR, 2ème Adjoint : en charge de « l’Education- Jeunesse-Equipements 
sportifs et scolaires 
 

Jeanne DESAINT, 3ème Adjoint : en charge de la « Culture-Embellissement » 
 

Robert COTTAVE-CLAUDET, 4ème Adjoint : en charge de la « Sécurité – des voiries et 
des matériels »    
 
Elise SALOMÉ, 5ème Adjoint : en charge de la « Vie associative » 
 

Gilles CAPY, 6ème Adjoint : en charge du développement durable, RME, Energies 
renouvelables 
 
Eliane DAGNAC, 7ème Adjoint : en charge du « Social » 
 

Pierre PORTES, 8ème Adjoint : en charge de l’Agriculture, du matériel agricole, de 
l’Environnement » 
 

François GOURMANDIN, Conseiller municipal délégué : en charge de la 
Communication, du tourisme, du jumelage) 
 

 
 

Point de l’ordre du jour suivant, la lecture de la Charte de l’Elu 
 
 
 
 
V-CHARTE DE L’ELU LOCAL    
 

Rapporteur : Louis MARETTE 
 

 La loi n°2025 – 1249 du 22 décembre 2025 portant création du statut de l’élu local 
(article 9) a créé une nouvelle section au sein du code général des collectivités 
territoriales qui réaffirme le principe de libre administration et définit le mandat local. 
 

« Les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel pour 
administrer librement les collectivités territoriales, dans les conditions prévues par la loi, 
ainsi que les élus des arrondissements de la ville de Paris et des communes de Lyon et 
Marseille. 
Tout mandat local se distingue d’une activité professionnelle et s’exerce dans des 
conditions qui lui sont propres. 
Il se traduit par des droits et des devoirs prévus aux articles L1111-13 et L1111-14 du 
CGCT. Ces dispositions constituent la charte de l’élu local. » 
 
Conformément à l’article L2121-7 du CGCT, lors de la première réunion du conseil 
municipal, immédiatement après l’élection du maire et des adjoints, il est donné lecture 
de la charte de l’élu local, dont une copie leur avait été préalablement adressée. 
Corinne SGOBBO donna lecture des devoirs et droits composant la Charte de l’Elu Local. 
Une copie du chapitre du CGCT consacré aux « conditions d’exercice des mandats 
locaux » (article L2123-1 à L2123-35) a également été remise à chacun d’entre eux. 
 

 
 
 

Point de l’ordre du jour suivant, l’octroi d’indemnités de fonction 
 
 
Je propose la reconduction des répartitions retenues au cours des mandats précédents. 
 

Pour les nouveaux élus, je vais essayer de vous expliquer. 
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Leur calcul répond à plusieurs critères réglementaires :  
 

• Le premier c’est un calcul par strate de population. Les indemnités d’un 
Maire et des Adjoints ou des conseillers municipaux délégués ne sont pas les 
mêmes pour une commune de 100 habitants que pour une commune de 4 000 
habitants ou pour une commune de 100 000 habitants etc. A Mazères, nous 
sommes dans la strate des communes de 3 500 habitants à 9 999 habitants 
(population totale). 
 

• Le 2ème critère par strate est un critère de globalité c'est-à-dire que le 
montant total des indemnités pour les communes de plus de 3 500 habitants 
ne doit pas dépasser 9 964.90 € mensuel soit 119 578.80 € sur 12 mois 
(Indemnité maxi du Maire et des adjoints) ; c’est la somme maximale qui 
pourrait être inscrite au budget de la commune :  

 
 

o Détermination enveloppe globale :  
Indemnité maxi Maire + indemnité maxi des 8 adjoints sur 12 

mois 
 

La somme que nous avons voté au budget 2026 est de 81 960 € dont 69 000 € 
d’indemnités et 12 960 € de cotisations sociales, c'est-à-dire 68 % du montant 
maximum possible. Ce qui est très raisonnable. 
 
 

• Le 3ème critère est fixé par les textes réglementaires en % maximum d’un 
indice actualisable et commun à toutes les strates : Indice Brut terminal de la 
Fonction Publique Territoriale (indice 1027) 

 

Pour le Maire :      58.3 % 
Pour les Adjoints :      23.32 % 
Pour les conseillers municipaux délégués :    6 % 

 

Ensuite la répartition est faite au prorata du travail correspondant à chaque 
arrêté de délégation. 

 

Par exemple un adjoint qui n’aurait aucune délégation n’aurait droit à aucune 
indemnité.  

 

• Et enfin dernier critère mais qui n’en est pas un : on peut s’appuyer sur 
l’expérience de répartition des mandats précédents et c’est ce que nous allons 
proposer sans changement dans les pourcentages par rapport aux précédents 
mandats. 

 
 

A partir de ces critères , je passe la parole à la DGS. 
 
 

VI- INDEMNITÉS DE FONCTION AUX ADJOINTS AU MAIRE ET AU CONSEILLER 
MUNICIPAL DÉLÉGUÉ 

Rapporteur : Corinne SGOBBO       (Délibération n° 2026 3 2) 
 

La loi permet l’indemnisation de l’exercice effectif de certaines fonctions afin de 
compenser les sujétions spéciales qu’elles comportent. 
 

En conséquence peuvent y prétendre : 
 

• Les adjoints qui ont reçus une délégation de fonction du maire sous forme 
d’arrêté, 

• éventuellement les conseillers municipaux délégués. 
 

Il appartient à l’assemblée de fixer le montant des indemnités de chacun, dans le cadre 
de l’enveloppe globale, constituée par la somme des indemnités maximales susceptibles 
d’être allouées au maire et aux adjoints, sur la base du nombre théorique d’adjoints. 
 
La répartition qui vous est proposée, respecte l’enveloppe globale maximale et tient 
compte des attributions et délégations différenciées de chacun des adjoints et du 
conseiller municipal délégué. 
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Délibérer pour appliquer le taux de : 
 

• 23.32% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 
pour l’indemnité de fonction de 1er Adjoint au Maire,   

• 14.1% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique pour 
l’indemnité de fonction de 2ème Adjoint au Maire,   

• 10.6% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique pour 
l’indemnité de fonction de 3ème Adjoint au Maire,   

• 6.9% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique pour 
l’indemnité de fonction des 4ème, 5ème,6ème,7ème et 8ème Adjoint au Maire,   

• 5.5% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique pour 
l’indemnité de fonction du conseiller municipal délégué 
 

Le versement des dites indemnités nécessitant une délégation de fonction exécutoire, 
celles-ci ne pourront s’effectuer qu’après notification aux intéressés d’un arrêté de 
délégations. 
 
Le maire quant à lui, bénéficie automatiquement d’une indemnité de fonction fixée par 
l’article L.2123-23 du CGCT, à un taux qui dépend de la strate de sa commune : Taux de 
58.3% de 3 500 à 9 999 habitants. 
 

Cela correspond exactement aux pourcentages retenus au cours des précédents 
mandats, revalorisés de 6% pour chacun d’entre eux. 
 
Approuvé à l’unanimité 

 
 
 
VII – DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL CONSENTIES AU MAIRE 

Rapporteur : Corinne SGOBBO       (Délibération n° 2026 3 3) 
 

 

Dans le but de faciliter l’administration communale et d’accélérer les procédures, le 
conseil municipal peut déléguer une partie de ses attributions au maire (article L 2122-
22 du CGCT). 
Les matières déléguées, au nombre de 31, sont limitativement énumérées à l’article 
L2122-22 du CGCT. 
 
 
Les décisions prises par le maire par délégation du conseil municipal sont transmises au 
préfet dans le cadre du contrôle de légalité (article L2131-1 du CGCT). 
Pour certaines compétences le conseil municipal doit fixer des limites ou des conditions 
aux délégations qu’il consent. Il s’agit des points 2 / 3 / 15 / 16 / 17 / 20 / 21 / 22 / 
26 / 27 de l’article L2122-22 précité. (A titre indicatif, les limites des délégations 
consenties sont indiquées en caractère gras). 
D’autre part, le maire rend compte des décisions prises sur délégation à chacune des 
réunions du conseil municipal (article L2122-23 du CGCT). 
 
L’assemblée est invitée à confier au Maire, pour la durée du mandat, les délégations 
listées ci-dessous : 
 
1°D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 
communales ; 

2° De fixer, dans la limite de 1000 € les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de 
dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des 
droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ces droits et 
tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de 
procédures dématérialisées ;  

3° De procéder, dans la limite de 300 000 € unitaire à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 
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financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des 
risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 
l'article L 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce 
même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. 

Les délégations consenties en application du présent article prennent fin dès l'ouverture de 
la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;  

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement 
des services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant 
des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de 
ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 
211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code et dans la limite de 
200 000 €. 

 

 

16° « Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle, précisées comme suit : 
Saisine en demande, en défense ou intervention, y compris en référé et 
représentation, devant l’ensemble des juridictions de l’ordre administratif, y 
compris les juridictions spécialisées, tant en première instance qu’en appel ou en 
cassation, dans le cadre de contentieux de l’annulation, de la responsabilité 
contractuelle ou non contractuelle, ou de tous autres contentieux, saisines ou 
affaires nécessitant, en demande ou en défense, de faire valoir les intérêts de la 
commune , et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de 
moins de 50 000 habitants. » ; 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 5 000 € par sinistre ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier 
local ; 

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code 
de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au 
coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue 
par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction 
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antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 
2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation 
pour voirie et réseaux; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé de 
150 000 € par année civile. 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de 
l'urbanisme, au nom de la commune et dans la limite de 50 000 € , le droit de 
préemption défini par l'article L. 214-1 du même code sur les fonds artisanaux, les fonds 
de commerce, les baux commerciaux et les terrains faisant l’objet de projets 
d’aménagement commercial, se situant dans le périmètre du droit de préemption urbain 
du PLU de la ville de Mazères, 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 
240-3 du code de l'urbanisme dans les limites du périmètre d’exercice du droit de 
préemption urbain, et destiné dans l’intérêt général, à la constitution de réserves 
foncières et/ou à la réalisation d’opérations ; 
 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour 
les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de 
conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même code ; 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux 
associations dont elle est membre ;   

26° De demander à l’Etat, à ses établissements publics ou à d'autres collectivités 
territoriales l'attribution de subventions, pour des projets débattus dans le cadre des 
orientations budgétaires ou à l'occasion d'autres débats en conseil municipal. 

27° De procéder, pour les projets dont l'investissement a été débattu en conseil 
municipal et les crédits ouverts au titre du budget, au dépôt des demandes 
d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 
l'édification des biens municipaux ;  

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-
1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage 
d'habitation. 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 
l'article L 123-19 du code de l'environnement. 

31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent 
être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des 
frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 

 

 

 Approuvé à l’unanimité 
 

Point de l’ordre du jour suivant, l’approbation du procès-verbal de la séance du 4 
mars 2026 

 

 
VIII-APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 4 MARS 2026    

Rapporteur : Louis MARETTE      (Délibération n°2026 3 4) 
 
L’approbation du procès-verbal de la dernière séance du conseil municipal avant le 
renouvellement général est inscrite à l’ordre du jour de la séance d’installation.  
Il a été joint à la note annexée à la convocation. 
 

Il est ensuite signé par le maire nouvellement élu ainsi que le ou les secrétaires désignés 
au cours de la séance d’installation. 
 

Accusé de réception en préfecture
009-210901856-20260410-4_202641-DE
Reçu le 22/04/2026
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Dans ce cas, les nouveaux élus seront amenés à valider le PV d’une séance à laquelle ils 
n’ont pas assisté. Leurs observations peuvent être intégrées dans le PV, en annexe, en fin 
ou en marge dudit document. 
 
Y a t-il des observations ? 
 
Approuvé à l’unanimité. 

 
 
L’ordre du jour de cette séance, qui se veut bref est épuisé, je lève cette séance à 11h45. 
 
Avant de faire une photo officielle et de partager avec nos familles et nos amis ces élections 
salle d’honneur de la mairie au RDC, je souhaitais saluer nos 2 suppléants : 

• Une femme : Sylvie BELLEFONT 

• Un homme : Jean-Louis BOUSQUET 
Qui peuvent être appelés en cas de défaillance de l’un de nos membres. 
 
  
 

 
La séance est levée à 11 heures 45 

 

 
   Le Maire,    Le secrétaire de Séance,  
  Louis MARETTE   Louis DARDIER 

 
 

Accusé de réception en préfecture
009-210901856-20260410-4_202641-DE
Reçu le 22/04/2026


